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Consente­
ment à la 
mort.

Obéissance 
aux lois 
de fado.

Aliénation
mentale.

Quand une 
personne 
est aliénée.

Halluci­
nations.

Chacun est 
présumé 
sain d’esprit.

Contrainte 
par menaces.

Contrainte 
d’une femme 
mariée.

14. Nul n’a le droit de consentir à ce qu’on lui inflige 
la mort, et un- tel consentement n’atteint pas la responsa­
bilité criminelle d’une personne par qui la mort peut être 
infligée à celui qui a donné ce consentement.

15. Nul ne doit être déclaré coupable d’une infraction à 5 
l’égard d’un acte ou d’une omission en exécution des lois 
alors édictées et appliquées par les personnes possédant de 
facto le pouvoir souverain dans et sur le lieu où se produit 
l’acte ou l’omission.

16. (1) Nul ne doit être déclaré coupable d’une infraction 10 
à l’égard d’un acte ou d’une omission de sa part alors qu’il 
était aliéné.

(2) Aux fins du présent article, une personne est aliénée 
lorsqu’elle est dans, un état d’imbécillité naturelle ou 
atteinte de maladie mentale à un point qui la rend incapable 15 
de juger la nature et la qualité d’un acte ou d’une omission, 
ou de savoir qu’un acte ou une omission est mauvaise.

(3) Une personne qui a des hallucinations sur un point 
particulier, mais qui est saine d’esprit à d’autres égards, ne 
doit pas être acquittée pour le motif d’aliénation mentale, 20 
à moins que les hallucinations ne lui aient fait croire à 
l’existence d’un état de choses qui, s’il eût existé, aurait 
justifié ou excusé son acte ou omission.

(4) Jusqu’à preuve du contraire, chacun est présumé
être et avoir été sain d’esprit. 25

17. Une personne qui commet une infraction, sous l’effet 
de la contrainte exercée par des menaces de mort immédiate 
ou de lésion corporelle grave de la part d’une personne 
présente lorsque l’infraction est commise, est excusée d’avoir 
commis l’infraction si elle croit que les menaces seront mises 30 
à exécution et si elle n’est partie à aucune conspiration ou 
association par laquelle elle est soumise à la contrainte ; mais
le présent article ne s’applique pas si l’infraction commise 
est la trahison, le meurtre, la piraterie, la tentative de 
meurtre, l’aide à l’accomplissement d’un viol, le rapt, le vol 35 
qualifié, l’infliction de blessures corporelles ou le crime 
d’incendie.

18. Il n’y a aucune présomption qu’une femme mariée
commettant une infraction agit ainsi par contrainte du seul 
fait qu’elle la commet en présence de son mari. 40


